Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le rapport 2015 sur l’ancienne République yougoslave de Macédoine, adoptée par la Commission le 1er juin 2016
1.
Résolution présentée, conformément à l’article 123, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen, par la commission des affaires étrangères (AFET)
2.
Numéro de référence du PE: B8-0310/2016 / P8_TA-PROV(2016)0091

3.
Date d’adoption de la résolution: 10 mars 2016

4.
Objet: rapport 2015 sur l’ancienne République yougoslave de Macédoine
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution va dans le sens des principales conclusions du rapport 2015 de la Commission et soutient, d’une manière générale, les efforts du pays dans le processus d’adhésion. Dans une certaine mesure, elle fait le point sur la mise en œuvre de l’accord politique de juin/juillet et des réformes prioritaires à opérer d’urgence.

Elle souligne la nécessité de préparer des élections générales anticipées dans le respect des normes internationales les plus élevées, notamment en préparant un registre électoral fiable et en garantissant la liberté des médias. Elle partage l’avis de la Commission selon lequel il convient que le procureur spécial bénéficie d’un soutien sans faille et des ressources nécessaires pour conserver une totale autonomie. La résolution exhorte les partis politiques à tenir tous leurs engagements durablement et dans un esprit de négociation, notamment en ce qui concerne les relations de bon voisinage. Elle répète que les questions bilatérales ne devraient pas être utilisées pour bloquer le processus d’adhésion, mais qu’il conviendrait de les résoudre aussi vite que possible, dans un état d’esprit constructif.

Elle rejoint l’avis de la Commission selon lequel la coexistence interethnique reste fragile. Elle rappelle au gouvernement, aux institutions et aux chefs de parti qu’ils se sont engagés à appliquer sans réserve l’accord-cadre d’Ohrid (ACO) et à en terminer l’examen.

Le Parlement estime que la société civile est bien organisée mais reste préoccupé par le climat difficile qui y règne et par les attaques publiques que subissent les organisations de la société civile (OSC). La résolution condamne le recours à toute forme de violence contre la communauté LGBTI et souligne la nécessité de combattre les préjugés et la discrimination sous toutes leurs formes, notamment à l’égard des Roms.

La résolution relève en outre que le pays est confronté à un afflux de migrants sans précédent et reconnaît qu’il s’est comporté en partenaire responsable dans la gestion de cet afflux considérable de migrants et de réfugiés.

La performance économique du pays est évoquée en termes positifs, mais la nécessité d’intensifier les efforts pour réduire le chômage, éviter l’exode des cerveaux, améliorer le système éducatif et observer une meilleure discipline budgétaire est soulignée.

Le Parlement adopte un point de vue légèrement différent de celui de la Commission sur trois questions. Premièrement, la résolution mentionne que le pays est encore considéré comme un de ceux ayant réalisé le plus de progrès en vue de se conformer à l’acquis/se signalant par un degré avancé d’harmonisation avec l’acquis, alors que la Commission considère que le pays a atteint un niveau d’alignement sur l’acquis relativement bon. Deuxièmement, la résolution interprète la «recommandation conditionnelle» comme si celle-ci était maintenue/positive, mais soumise à la condition de la mise en œuvre exhaustive de l’accord politique et d’une avancée significative dans la mise en œuvre des réformes prioritaires à opérer d’urgence. En fait, en novembre dernier, la Commission n’a pas explicitement maintenu une recommandation positive. Enfin, la résolution insiste sur une mise en œuvre «exhaustive» de l’accord politique, alors que la Commission parle de la «poursuite» de sa mise en œuvre.

La résolution invite la Commission à rendre compte au Parlement et au Conseil de l’application de l’accord politique et de la mise en place des réformes prioritaires à opérer d’urgence après les élections législatives anticipées, ainsi qu’à évaluer la conduite de ces élections (ce qui, compte tenu du retard dans le calendrier des élections, ne se fera probablement pas sous la forme d’un rapport public); exhorte la Commission à prêter assistance et à offrir des possibilités d’échange dans la conception d’un programme de formation propre au personnel de l’administration publique (en cours); préconise une coopération entre la Commission et les autorités nationales en matière de lutte contre le crime organisé (en cours); invite la Commission à rendre compte au Parlement et au Conseil de la situation en matière de relations interethniques dans le pays et d’application de l’accord-cadre d’Ohrid (non prévu, si ce n’est dans le cadre des procédures normales de rapport); appelle la Commission à surveiller étroitement les projets financés par l’Union afin d’éviter toute utilisation abusive des fonds publics européens à des fins politiques ou d’autres fins inappropriées (en cours); invite la Commission à apporter un soutien accru à la gestion des frontières et à permettre l’accès aux instruments et aux programmes pertinents de l’Union (en cours, dans la mesure où un pays candidat peut en bénéficier); invite la vice-présidente et haute représentante et la Commission à soutenir l’esprit de coopération et à élaborer de nouvelles initiatives pour surmonter les différences persistantes conformément à l’arrêt de la Cour internationale de justice du 5 décembre 2011, afin d’œuvrer, en coopération avec les deux pays et le représentant spécial de l’ONU, à une solution mutuellement acceptable sur la question du nom et à en informer le Parlement (en cours, dans la mesure où cela relève de la compétence de l’Union); et demande à la Commission et au Conseil d’inclure le pays dans les stratégies macrorégionales de l’Union pour la coopération en Europe du sud-est (en suspens).

6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La Commission se félicite de ce que l’évaluation du Parlement à l’égard du pays rejoigne largement la sienne. La Commission continuera à suivre et apprécier les progrès du pays en vue de satisfaire aux critères d’adhésion. La tenue d’élections législatives anticipées constitue l’un des éléments de l’accord de juin/juillet, dont la Commission évalue en permanence tous les aspects. La Commission note que l’OSCE/BIDDH surveillera officiellement la conduite des élections. La Commission rendra compte en temps utile au Parlement et au Conseil de la mise en œuvre de l’accord politique et des réformes prioritaires à opérer d’urgence.

En ce qui concerne l’invitation à prêter assistance et à offrir des possibilités d’échange dans la conception d’un programme de formation propre au personnel de l’administration publique, la Commission continuera à apporter une assistance appropriée dans le cadre de l’instrument d’aide de préadhésion (IAP), au moyen notamment d’un soutien de SIGMA et TAIEX.

La Commission prend acte de l’appel du Parlement demandant à la Commission et au Conseil d’inclure le pays dans les stratégies macrorégionales de l’Union pour la coopération en Europe du sud-est.
En ce qui concerne l’invitation à intensifier la coopération de la Commission avec le pays et d’autres pays de la région en matière de lutte contre le trafic illicite d’armes à feu et d’explosifs, la Commission continuera à apporter une assistance au niveau national et plurinational dans le cadre de l’IAP afin de lutter contre le crime organisé, en soutenant notamment des initiatives comme le réseau des procureurs et les unités de coordination pour la mise en œuvre du droit international (ILECU).

En ce qui concerne la demande du Parlement invitant la Commission à lui rendre compte de la situation en matière de relations interethniques dans le pays et d’application de l’ACO, la Commission continuera à suivre de près ces aspects et inclura ses conclusions et recommandations à cet égard dans ses rapports annuels sur le pays.

En ce qui concerne la demande appelant la Commission à surveiller étroitement les projets financés par l’Union afin d’éviter toute utilisation abusive des fonds publics européens à des fins politiques ou d’autres fins inappropriées, la Commission examinera de manière continue les projets dans lesquels sont injectés des fonds de l’Union et emploiera tous les outils dont elle dispose pour prévenir toute utilisation abusive des fonds publics européens.

En ce qui concerne la demande appelant la Commission à apporter un soutien accru à la gestion des frontières et à permettre l’accès aux instruments et aux programmes pertinents de l’Union, la Commission indique qu’une décision de financement au titre de l’IAP pour un montant de 10 millions d’EUR a été adoptée en février afin d’intensifier le soutien aux capacités de l’ancienne République yougoslave de Macédoine en matière de gestion des frontières et des demandes d’asile. La Commission ajoute que le processus de programmation de l’IAP en faveur du pays inclut actuellement un autre programme d’assistance lié à la gestion des frontières. L’accès à certains systèmes de l’Union en matière d’échange d’informations sur la gestion des frontières reste cependant limité aux États membres de l’Union et n’est pas ouvert aux pays candidats.

En ce qui concerne l’appel lancé par le Parlement à la Commission et à la vice-présidente et haute représentante en faveur d’un engagement plus actif de l’Union concernant la question du nom, la Commission continuera à offrir son soutien politique et ses efforts de facilitation afin de trouver des solutions à toutes les questions bilatérales en suspens, si les parties en font la demande.
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